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Écile d’uo seul himme iu écile de tiutes et tius ? Telle est la question
La crise sanitaire a impacté l'école et  impactera aussi  son avenir.  La période de confnement a mis en

évidence  l’impérite  d'un  ministère  qui,  malgré  nombre  de  déclaratons  médiatques  souvent  immédiatement
contredites, a prôné une “contnuité pédagogique” qu'il n’était pas en mesure d’assurer. Le déconfnement a été
l'occasion d'injonctons paradoxales qui imposaient des mesures sanitaires tout en laissant croire que les conditons
d'un retour massif à l'école étaient remplies. Cela a entraîné parfois des pressions de la hiérarchie qui ont exposé
les enseignant-es aux risques psycho-sociaux et les ont mis en porte-à-faux face aux parents.

Le  SNUipp-FSU contnue de marteler  le  fait  que l’école  s’est  arrêtée le  13 mars dernier.  Ni  la  pseudo
contnuité pédagogique ni la réouverture sous contrôle sanitaire ne sont de l’école.

De son côté, le ministre met en place une stratégie du choc : il profte de cete période pour poursuivre et
tenter  de  légitmer  son  projet  pour  une  école  libérale  :  individualisaton  des  apprentssages  renforcée  par
l'utlisaton  du  numérique,  resserrement  des  contenus  sur  les  «  fondamentaux  »,  ouverture  à  un  marché  de
l'éducaton,  2S2C et  «  vacances apprenantes » entraînant de plus fortes inégalités territoriales  et  une école à
plusieurs vitesses…

Le  SNUipp-FSU s’oppose  à  la  mise  en place des  2S2C,  source  d'inégalités  territoriales  qui  risquent  de
contribuer à vider l'école de sa substance en limitant le rôle des professeur-es des écoles à l’enseignement des
fondamentaux.

Plutôt que de fausses promesses médiatques, c’est d’un plan d’urgence dont l’école a besoin. Il doit se
préparer dès maintenant avec celles et ceux qui font l’école tous les jours et qui savent ce dont les élèves ont
besoin pour retrouver le chemin des apprentssages. Cete école de demain ne sera possible qu'avec des mesures
concrètes comme la diminuton drastque des efectfs en classe, le développement des RASED, du dispositf « plus
de maîtres », de meilleures conditons d'exercices des personnels… 

Plus  que  jamais,  les  équipes  pédagogiques  vont  également  avoir  besoin  de  temps  pour  pouvoir
appréhender les efets de cete crise sanitaire sur les élèves et reconstruire tout ce qui aura été chamboulé. Pour
cela, le SNUipp-FSU exige tout d’abord une semaine complète de pré-rentrée en septembre. 

A pripis des cioséqueoces de la gestio de cete crise daos les éciles :  en Savoie  comme partout en
France,  la  mise  en  place  d’une  réouverture  prématurée  des  écoles  dès  le  11  mai  a  contraint  l’ensemble  des
personnels à travailler dans l’incerttude, la précipitaton et l’angoisse pour organiser cet accueil. La multplicaton
des injonctons contradictoires et des demandes impossibles auprès des équipes enseignantes a mis sous tension
l’ensemble des personnels dont l’état de fatgue était déjà exacerbé par 8 semaines de confnement et de travail à
distance. 

Aujourd’hui, pour une grande parte des collègues, le travail en distanciel contnue. L’investssement des
collègues durant cete crise sanitaire a été reconnu à de nombreuses reprises, tant par notre Administraton que
par le Président de la République. Pourtant, le gouvernement souhaite désormais enterrer la revalorisaton salariale
des enseignants,  promise  à hauteur de 10 milliards  d’euros  cet  hiver.  Le SNUipp-FSU demande la  reprise  des
négociatons pour obtenir une revalorisaton substantelle, indiciaire et inconditonnelle des salaires pour toutes et
tous,  le  versement  d’une  prime  d’équipement  à  tous  et  une  amélioraton  des  conditons  de  travail  et,  plus
largement, exige l’abandon formel de la réforme des retraites et la suppression de la loi de transformaton de la
Foncton publique qui la met à mal. 

D’autant  que  l’importance  des  CHSCT  avait  été  réafrmée,  comme  lieux  d’interpellaton,  de  bilan  et
d’expression de la soufrance des personnels. Avant d’être récemment remise en cause par un gouvernement qui
semble vouloir renouer avec ses objectfs d’avant crise comme si de rien n’était. En efet, la FSU (accompagnée de 4
autres organisatons syndicales de la Foncton publique) a claqué la porte vendredi 5 juin de la première réunion
organisée physiquement après le confnement, jugeant inacceptable de discuter de la suppression des CHSCT avant
même de trer les enseignements de la crise  



Aujourd'hui, pour de nombreux collègues, le travail en présentel se poursuit. Les équipes se démènent sur
le terrain pour que les protocoles soient opératonnels tout en contnuant d’assurer la «contnuité scolaire». Stress,
tensions au sein des équipes en lien avec les réorganisatons successives imposées, épuisement, pression sont le
quotdien de très nombreux personnels. La majorité des équipes s’inquiète à court et à long termes des conditons
d’accueil imposées par la mise en applicaton du protocole sanitaire ministériel : cloisonner, contraindre, limiter,
espacer...  Ce  sont  les  actons  imposées  par  les  enseignants  à  leurs  élèves.  

La réouverture plus large des écoles annoncée par le président de la république dimanche soir a été pour
beaucoup de directeur.rice.s et leurs adjoint.e.s la goute d’eau de trop. Encore une fois nous devons allumer la télé
pour connaître les directves…. triste vision du dialogue et de la confance.

La  mise  en  œuvre  des  annonces  du  Président  de  la  République  d'accueillir  tous  les  élèves  tout  en
appliquant le nouveau protocole va tourner à la quadrature du cercle dans les écoles.

Le volontariat des familles tournait le dos à une école égalitaire, mais l’assouplissement annoncé du 
protocole  ne permetait pas d’accueillir tous les enfants dans ce nouveau cadre. L’architecture des écoles, la 
superfcie des salles de classes, leur mobilier et les efectfs de classe resteront des contraintes indépassables. Tous 
les élèves ne pourront pas revenir à l’école en même temps. Prétendre autre chose reviendrait à metre l’école et 
les équipes enseignantes en porte-à-faux.

Ces annonces présidentelles n’ont pas été antcipées avec les personnels enseignants, pourtant les 
premiers concernés, et une fois de plus c'est eux qu'on somme de répondre à cete promesse intenable.

Cet objectf impossible contribue à jeter l’opprobre sur les enseignantes et les enseignants et renforce cete
injuste prise à parte publique dans certains médias que le Président n’a pas jugé bon de dénoncer. Or, depuis le 
début de la crise sanitaire, ils et elles se sont fortement engagées dans l’accueil des enfants des personnels 
soignants, comme dans le mainten d’un "enseignement à distance" puis dans la réouverture des écoles à partr du 
11 mai.

Plutôt que d’afcher une mesure symbolique à deux semaines de la sorte des classes qui ne répond pas 
vraiment ni à la demande des familles, ni à celle des personnels et qui oblige à revoir les organisatons arrêtées 
depuis un mois, l’école a besoin d’un retour de tous les élèves en petts groupes et d’une antcipaton de la rentrée 
avec la reprogrammaton des apprentssages.

Une fois de plus, les annonces se succèdent, la précipitaton et le fou dominent, tandis que les équipes 
d’écoles doivent se débrouiller seules. Le nouveau protocole, dans sa version défnitve, n’a été publié qu’hier dans 
la soirée.

Il est plus que temps de leur faire confance, de les écouter et de les informer autrement que par les 
médias. Ce sont elles qui tennent le système éducatf à bout de bras.

Siuteo
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, il est essentel de soutenir vos équipes. Nous vous demandons de ne

pas répercuter directement les injonctons ministérielles visant uniquement à pouvoir annoncer des chifres, parler
d’objectfs réalisés, au détriment de la santé des agents. Qu’ils soient enseignants, AESH, directeurs ou directrices,
vos personnels sont en soufrance. Le nombre de fches SST renseignées ces derniers jours en témoignent.

Nous réitérons ici notre demande d’un souten fort de l’insttuton aux équipes, qui ne se limite pas à des
mots. 

Nous exigeons des réponses claires, fables et solides, à destnaton des équipes.

Cioceroaot la directio d’écile, le SNUipp-FSU vous alerte sur les risques psychosociaux auxquels sont
exposés l’ensemble des personnels, mais encore plus les directrices et directeurs. En efet, dans la période actuelle,
les directeurs et directrices d’école sont partculièrement sollicité.es et jouent encore davantage un rôle essentel
pour assurer le bon fonctonnement de l’école.

Alors que ces collègues sont en première ligne depuis des semaines pour gérer cete crise, un groupe de
députés LREM a déposé une « propositon de loi créant la foncton de directeur d’école ».  Loin de répondre de
manière satsfaisante aux urgences exprimées, cete propositon de loi dégraderait le fonctonnement de l’école et



les conditons de travail de l’ensemble des personnels et contribuerait au renforcement du nouveau management
public.

Sans surprise de la part de ce gouvernement, le contexte de crise sanitaire sert d’appui pour reprendre un
dossier que la mobilisaton initée par le SNUipp-FSU a mis en échec il y a un an lors du vote de la «loi pour une
école de la confance». Ce dont les directrices et directeurs d’école ont besoin, c’est d’une augmentaton du temps
de décharge, d’une aide administratve pérenne et d’un allégement des tâches administratves. Nos collègues n’ont
pas  besoin  du proflage  de leur  poste,  ni  de  missions  supplémentaires,  ni  d’un statut  hiérarchique  comme le
propose ce projet de loi. Ce chanter ministériel à l’arrêt doit reprendre dans les meilleurs délais pour répondre
véritablement aux besoins de temps, d'allègement des tâches, de formaton, etc…

Cioceroaot  le  paritarisme,  le SNUipp et  la  FSU ont  combatu la  loi  de  transformaton de la  Foncton
publique et contnuent bien sûr à revendiquer l’abrogaton de cete loi dévastatrice pour les droits des agents et
totalement inadaptée aux situatons de crise. A ttre d’exemple, qui oserait prétendre aujourd’hui que les CHSCT,
pourtant mis à mal par cete loi néfaste, sont inutles dans la Foncton Publique ? Rien moins que le gouvernement
actuel comme évoqué plus haut   

Cete loi remet également en cause les prérogatves des CAPD qui permetaient, depuis 80 ans, de défendre
les  personnels  face  à  la  geston administratve  et  hors-sol  de  leur  carrière.  Pour  le  SNUipp-FSU,  un  véritable
paritarisme doit être restauré, le rôle des élu-es du personnel doit être rétabli. 

Dans le cadre de l'accompagnement et la défense des droits des personnels, leurs représentants doivent
avoir accès aux documents collectfs permetant de remplir leurs missions d'élu-es, partculièrement dans le cadre
de la mobilité et de la geston des personnels. A ttre d’exemple, notre travail de contrôle a permis à de nombreux
collègues d’obtenir des rectfcatons de barème malgré certaines réponses initales négatves de la part de vos
services. Il ne s’agit pas de les blâmer bien au contraire, car leur tâche est ardue et encore plus dans le contexte
organisatonnel actuel. Il s’agit surtout de montrer si besoin est que le dialogue social tel qu’il a pu exister sur ce
point jusqu’à présent est la seule garante pour un mouvement départemental équitable et transparent.

Dans la période troublée que nous vivons actuellement,  où la  confance des personnels de l’éducaton
envers le Ministère s’érode chaque jour un peu plus, personne ne peut sortr gagnant de cete remise en cause du
dialogue social.

Ce qui oius amèoe à l’irdre du jiur de la CAPD : l’accès à la Hirs-classe et ses iojustces  agraotesn
Il s’agit d’ailleurs de la dernière CAPD relatve à la Hors Classe à laquelle nous allons actvement partciper

aujourd’hui.
Nous  rappelons  que  la  réforme  des  carrières  a  posé  pour  principe  qu’une  carrière  d’enseignant  doit

parcourir les deux grades du corps des Professeurs des Écoles avant la retraite. Ainsi, la note de service n° 2019-187
du 30-12-2019 recommande « Dans l'objectf de permetre aux agents de dérouler leur carrière sur au moins deux
grades, vous porterez une atenton partculière aux agents qui arrivent en fn de carrière  ». Cete même phrase se
trouvait dans la note de service note de service n° 2019-026 du 18-3-2019  mais elle  n’a pas été suivie d’efet
partout.

Or, dans le contexte actuel, nombreux sont les PE qui font le choix par défaut de partr à la retraite avant 
leur promoton eu égard à la "pénibilité" du méter ressente.

Il n’est pas acceptable pour le SNUipp-FSU que les avis restent fgés pour toutes les campagnes d’accès à la
Hors-Classe ultérieures. Nous contnuons de dénoncer le fait que certains collègues auront « A consolider » pour le
reste de leur carrière, sans espoir d’une revalorisaton de leur appréciaton. N’ont-ils pas le droit de progresser ?
Quel manque de bienveillance envers les personnels   Les enseignants doivent tous être reconnus pour travailler
efcacement en équipe et non pas « mis en concurrence » pour accéder à la hors-classe. 


